
Cl1a111bre des Heprésentams, 

SiANCli: vu 13 Aour f89i>. 

Projet de loi a1111rouvanl le lrailê d'aruilié, de commerce et de navigation conclu 
le 7 juiu 1895. entre lu Belgique et le Mexil1ue. 

I 

EXPOSE DES MOTIFS. 

M ESSIEU us . 

Un traité d'amitié, de commerce cl de navigation a été conclu le 7 juin f 89~ 
entre la Belgique et le Me:.\Î(JUC. 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations 
un projet de loi destiné à approuver cet acte diplomatique. 

Le Mexique) vous ne l'ignorez pas, Messieurs, grâce à une longue période 
de paix et de tranquillité, a réalisé, dans l'ordre économique, des progrès 
remarquables. L'exécution de travaux publics importants - installations 
maritimes, chemins de fer, routes. etc. -, en facilitant l'exploitation des 
richesses naturelles de ses vastes territoires, a imprimé une vigoureuse im­ 
pulsion à son commerce extérieur. 

Cette situation n'a pas manqué de fixer l'attention du Gouvernement du 
Roi. Convaincu que le Mexique devait être compté au nombre des contrées 
avec lesquelles nos relations d'affaires sont particuiièrernent susceptibles 
d'une rapide et sérieuse extension, il a pris diverses mesures de nature à 
pousser nos industriels à profiter davantage du débouché que ce pays offre 
pour le placement de leurs fabricats. 

D'autre part, il a fait au Gouvernement mexicain des ouvertures en vue 
de la signature d'un traité de commerce qui, conclu pom· une durée assez 
longue, assurerait aux transactions entre les deux pays toute la sécurité dé­ 
sirable. Ces ouvertures ont été favorablement accueillies par le Cabinet de 
Mexico, et les négociations engagées ont abouti récemment à la conclusion 
du traité que j'ai aujourd'hui l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Cet acte diplomatique est établi sur la base du traitement de la nation la 
plus favorisée; il ne stipule pas de tarifications en ce qui concerne les droits 
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ù payer pa1· les mur-eluuulises importées. Il en est de rnèmc, Messicul's1 des 
autres traités de commerce conclus jusqu'ici pur le Mexique : le Gouverne-­ 
ment mexicain: qui tire la plus grosse part de ses revenus des recettes 
douanières. n'a pas c1·11 pouvoir se lier il cet égard par des dispositions 
conventionnelles. En procédant ainsi, il s'inspire doue de préoccupations 
fiscales; et tout en cherchant il sauvegarder les intérêts du Trésor, il a pris, 
dans ces derniers temps. en matière douanièrc , des mesures qui témoignent 
de son réel désir de favoriser le développement de l'outillage économique 
du pays. J'ajouterai que le Représentant du Roi à Mexico a été chargé de 
signaler an Gouvernement de la République les taxes qui, dans l'intérêt des 
relations récipruqucs tics deux pays, demanderaient à être réduites; il est 
permis d'espérer, .Messieurs, qu'il sera tenu compte dans une large mesure 
de ces desiderata, lors de la prochain révision du tarif douanier actuel. 
Je ne ferai pas ici une analyse <les dispositions <lu traité du 7 juin f 89::>. 

La plu part de ces dispositions figurent, sauf certaines variantes de forme, 
dans les traités de commerce qui lient actuellement la Belgique vis-à-vis des 
pays étrangers. D'autres, introduites à 1a demande du Gouvernement mexi­ 
cain'. avaient déjü pris place dans les traités conclus par le Mexique avec 
plusieurs grandes Puissances. 
Des négociations ont été engagées simultanément en vue de la signature 

d'une oouvcntion consulaire; elles n'ont pas abouti jusqu'ici, mais l'article 16 
du traité de commerce stipule qu'en attendant la conclusion d'une conven­ 
tion de l'espèce: les consuls généraltX: consuls, vice-consuls et agents consu­ 
laires des deux pa)'S jouiront respectivement des droits, privilèges et immu­ 
nités concédés aux agents de la nation la plus favorisée. 
En même temps que le traité d'amitié, de commerce et de navigation, il a 

été signé entre les deux pays une déclaration pour la protection réciproque 
des marques de fabrique ou de commerce; cette déclaration, dénonçable en 
tout temps, comme le sont généra1€ment. nos arrangements de ce genre, 
assurera aux citoyens des deux États, pour leurs marques de fabrique ou de 
commerce, la même protection qu'aux nationaux moyennant l'accomplisse­ 
ment des formalités prescrites par les lois et règlements des pays respectifs. 

Vous le voyez, Messieurs, le Gouvernemcut s'est préoccupé de garantir, 
par des dispositions contractuelles, au commerce et à l'industrie belges au 
Mexique, une protection aussi complète que possible, et une parfaite égalité 
de traitement vis-à-vis de leurs concurrents étrangers. 

Nos relations avec le Mexique, je me plais à le constater ici, ont suivi 
dans ces dernières années une progression remarquable, ainsi qu'en témoigne 
le chiffre de nos exportations vers ce pays. La statistique du commerce exté­ 
rieur <le la Belgique, dressée par le :Ministère des Finances, n'avait renseigné 
jusqu'en 1889, pour ces exportations, que des chiffres n'allant pas jusqu'à 
:.500,000 francs, et souvent même sensiblement inférieurs à cette somme. 
Depuis cette époque, le montant de nos exportations s'est, d'après le même 
document, élevé au point de dépasser le chiffre de 4 millions en 1890. 

Sans doute, les chiffres fournis par la statistique ne peuvent être consi­ 
dérés comme représentant d'une manière exacte Je total de nos importa- 



( 3 ) [ N° 514. J 
lions au Mexique : celles-ci, on doit le regretter, se font en grande partie 
pal' voie indirecte, c'est-à-dire par l'intermédiaire de maisons étrangères. 
Le rappr-ochemcut tics chiffres précités ne fournit pas moins la preuve d'une 
extension vraiment importante de 110s affaires avec cc pays. 

Le Gouvernement du Roi ne peut donc, Messieurs, que se féliciter d'avoir 
cherché ù mieux faire connaître en Belgique les ressources du vaste marché 
mexicain. Sous l'influence du nouveau traité: conclu pour un terme minimum 
de dix ans, les vrog1·ès déjà constatés ne pourront, sans doute, qnc s'accen­ 
tuer encore. En. même temps se fortifieront, j'en exprime l'espoir, les bons 
rapports qui existent entre les deux Pays. 

Le n1 inistre des A ff'afres étranqère«, 

J. DE BURLET. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de Notre Ministre des Affaires étran­ 
gères, 

Nous AVONS ARRÈTÊ ET ARRÊTONS: 

Notre Ministre des Affaires étrangères est chargé de pré­ 
senter, en Notre Nom, aux Chambres législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le traité d'amitié, cle commerce et de navigation conclu le 
7 juin 189t. entre la Belgique et le Mexique, sortira son plein 
et entier effet. 

Donné à Ostende, le 7 août 189~. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le Ministre des Affaires étrançêres, 
J. ns Buarar, 
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TRAITÉ. 

Sa Majesté le Roi des Belges et Son 
Excellence le Président des Étuis-Unis du 
Mexique, animes du mèrne désir de main­ 
tenir les relations cordiales qui existent 
entre les deux pays. de resserrer, s'il est 
possible, leurs liens d'amitié et de déve­ 
lopper les rapports commerciaux entre leurs 
nationaux respectifs, ont décidé de con­ 
clure un traité d'amitié, de commerce et 
de navigation, sur la base d'une équitable 
réciprocité et ont nommé, à cet eflct, pour 
leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir : 

Sa ~fojrsté le Roi des Belges, 
l\Ionsicur le comte du Bois d'Aische, 

chevalier-de l'Ordre de Léopold, Comman­ 
deur des Ordres de Tnkovo , de Serbie et de 
ntwile polaire, de Suède, Officier des Or­ 
dres dela Couronne de chêne eide l'lhoile, 
de Roumanie, décoré de 4° classe de l'Ordre 
du ~ledjitlié, de Turquie, Ministre Hésident 
<le la Uelgiq ue, ù Mexico; 

Et Son Excellence le Président des 
États-Unis du Mexique, 

Monsieur Joseph .M. Gamboa, avocat, 
député au Congrès de l'Union desdits 
États, 

Lesquels, après s'être communiqué 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bon ne et 
due forme, ont arrêté ad referendum les 
articles suivants : 

ARTICLE f. 

JI y aura paix parfaite et amitié sincère 

Su Erceleneia el Presideutc de los Esta­ 
dos Unidos Mexicanos y Su ~Iajcs1ad el 
Iley de los Belgas, animndos del mismo 
deseo de mantener- las rel aciones cordiales 
que existen entre los dos puises, de estre­ 
char, si fuere posible, sus vineulos de 
arnistad y de desar-ro llar las relacionas mer­ 
cantiles entre sus respectives nacionales, 
han resuelto concluir un tratado de ami­ 
stad , comcrcio y nnvcgacion sobre la base 
de mm r-cciprocida equitativn, y al efeeto 
han nombrado para sus Pleuipotenciarios 
respectives, û saber : 

El Presidente de los Estados Unidos 
ûlexieunos al Seüor Don José ~[. Gamboa, 
ebogado , Diputndo ul Congreso de la 
Union de dichos Estados, y 

Su Mujestaù el Rey de los Belgas : 
Al Seüor Conde du Bois d' Aische, 

Caballero de la Orden de Leopoldo, 
Comendador de las Ordenes de Taknvo, de 
Servin }' de la Estrella polar, de Sueoia, 
Oficial de las Ordcnes de la Corona de 
Encina J de la Estrelln, dt' Humania, con­ 
decorado de 4-" clase de la Orden del Med­ 
jidié, de Turquin, i\Iinistro Resideme cle 
Bélgiea, en México, 

Quienes, después de haberse eanjeado 
sus plenos poderes y dt.' haberlos encon­ 
trado en buena y dcbida forma, han con­ 
venido en los articules siguientes, ad refe­ 
rendum: 

A1mcuLO 1. 

Hahrd perfecta paz y amistad sincera 
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entre le Royaume de Belgique el les Ètuts­ 
Unis du Mexique. Les deux Hautes Parties 
ccntruetnntcs feront tous lems efforts pour 
que celle amitié et ccue lionne harmonie 
se maintiennent cousrnntes et perpétuelles 
entre les deux nations ainsi qu'entre leurs 
citoyens respectifs, sans exception de per­ 
sonnes ni de lieux. 

ART, 2. 

Il y aura réci proqucment pleine et 
entière liberté de commerce et de naviga­ 
tion pour les nationaux et les bâtiments 
des Hautes Parties contractantes dans les 
villes, ports, rivières ou lieux quelconques 
des deux États dont l'entrée est actuelle­ 
mont permise ou pourra l'être à l'avenir 
aux sujets el aux navires de toute nation 
étrangère. 

Les Belges dons les Étals - Unis du 
Mexique et les Mexicains en Belgique 
poun-ont, dans quelque partie que cc soit 
des territoires respectifs, séjourner et 
s'établir, occuper 1:t louer, pour faire le 
commerce en gros et en détail, les mai­ 
sons, magasins ou autres locaux; ils joui­ 
ront à cet égard des droits, libertés Cl 

exemptions dont jouissent 011 jouiront à 
l'avenir les citoyens ou sujets du la nation 
la plus favorisée, et se soumettront aux 
lois et règlements en vigueur dans le p:iys 
de leur résidence. 

ART. 3. 

Les produits du sol et de l'industrie de 
la Belgique qui seront importés au Mexique 
et les produits du sol rt de l'industrie du 
l\IcxÎfJUC qui seront importés en Belgique 
pour la consommation, I'entreposage, lu 
réexportation 011 le transit, seront so11111i~ 
au nième traitement et no1a111111e111 11c 

seront passibles de droits autres ni plus 
élevés, soit généraux, soit municipaux ou 
locaux, q uc les produits du sol cl de l'in­ 
dustrie Je la nation la plus favorisée sous 
ce rapport. 

entre los Estados Unidos Mexicanos y el 
Heino de Bélgica. tas dos Altus Partes 
eourratnntes hnrûn los mnyorcs esfuerzos 
para que esta arnistud y buena armoniu se 
mnnrcngan constante y perpetuamento 
entre las dus nacloues, asi como entre sus 
respectives oiududauos, sin excepcion de 
pcrsonas ni lugares, 

ARTIClJLO ~. 

llabra reciprocamente plenn y entera 
libertad de cornercio y nnvegacion para 
los nacionnlcs y las cmbarcnciones de las 
Altns Partes eontratantcs en los ciududes, 
puertos, rios ô lugarcs cualesquicra de 
los dos Estados cuya entrada se permiie 
ahora ô puedn permitirse en lo sucesivo a 
Ios sùbditos 6 n los barcos de toda nacion 
extranjera. 

Los i\lexicanos en Bélgica y los Belgas 
en México podrrin, en eualquiero parte de 
los territorios respectives, residir et y esta­ 
blecersc, ocupur } alquilar, para hacer el 
comercio por mayor ô al menudeo, casas, 
almaeenes ù otros locales; gozarén a este 
respecta de los derechos , Iranquieins y 
exeneiones de que gozan actualmente ô 
goznrcn mas adelunte los ciudadanos ô 
subditos de la nacion mas favorecida y se 
scmeterün â I as leyes y reglamentos vigentes 
en el pais de su residencia, 

ARTICULO 5. 

Los produetos del suelo y de la indus­ 
tria de México que se irnporten en Bélgica 
y los prcductos del suelo y de la industria 
de Bélgica que se importen eu México, 
parn cl consume, almaeenajc, reexporta­ 
cion, ô trânsito, tendrdn el mismo trata­ 
miento y especiulrnente no estardn sujetos 
à otros ni ruas altos ilerechos, sen gcne­ 
rales, municipales ô locales, que los pro­ 
ductos del suelo y de la industriu de la 
nacion mas Iuvorecida :i este respecta. 
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11 ne sera pas établi en Belgique sur 
l'exportation lie 11 •• irchnndiscs quclcon­ 
ques vers le Mc:-.iquc ni au Mexique sur 
l'exportation de marchandises quelconques 
vers la Belgique, de droits autres ou plus 
élevés que ceux imposés i, l'exportation 
des mêmes marchandises vers le p::iys le 
plus favorisé ù cet égard. 

Aucune prohibition ou restriction d'irn­ 
portation , d'exportation ou de transit 
n'aura lieu dans le commerce réciproque 
des deux pttys qu'elle ne soit également 
appliquée fi toutes les autres nations, 
sauf pour des motifs sanitaires ou pour 
empêcher mit ln propagation d'épizooties, 
soit la destruction des récoltes, ou bien 
en vue d'événements de guerre. 
Les marchandises de toute nature ve­ 

nant de l'un des deux Étnts ou y allant, 
seront réciproquement exemptes dans 
l'autre État de tous droits <le transit, à 
moins qu'ils ne soient imposés sur les 
marchandises des autres nations. 

Il est entendu que la législation particu­ 
lière de chacun des Etats est main ten uc 
pour les articles dont le transit est ou 
pourra être interdit, et que les deux Hautes 
Parties contractnntes !:-e réservent le droit 
de soumettre à des autorisations spéciales 
le transit des armes et des munitions de 
guerre. 

Pour tout ce qui concerne les taxes lo­ 
cales, les droits de douane, les formalités, 
les courtages, et pour tout ce qui, en un 
mot, est relatif au commerce, les citoyens 
belges nu Mc>.iquc et les citoyens mexi­ 
cains eu Belgique jouiront du traitement 
de la nation la plus favorisée. 

ART. 4. 

Les négociants, les fabricants et autres 
industriels exerçant une industrie ou un 
commerce dans l'Etat où ils ont leur domi­ 
cile pourront, soit personnellement, soit 
par des commis voyageurs à leur service, 
foire des achats e1, même en portant des 

No se impondrnn en México sobre la 
exportacion (le eualosquiera mercaneias 
para llélgica, ni en Bélgiea sobre la expor­ 
tacion de cualesquieru mcrcnncias para 
J\léxico, otros ni mas altos derechos que los 
impuestos {i la exportacion de las mismas 
mcrcnncius parn cl pais mas fuvoreeido en 
este punto. 

N ingunn prohibicion 6 restriceiôn de 
importacion, exportacion 6 transite tendra 
lugar en cl comercio reciproco de los dos 
puises, u no ser que fuere igualmente 
aplicada u todas las dernâs naciones, salvo 
por motives sanitarios 6 para impedir ya 
sea la propagncion de epizootias 6 la dcs­ 
truccion de coseehas, 6 bien en vista de 
acontecimientos de guerra. 

Las mercaneias de ioda clase que venson 
de uno clc los dos Estados ô vayan â él, 
esraràn reciprocomenlc exeruas en el otro 
Estado de todo dereeho de transita, â 
meuos que fuere impuesto sobre las mer­ 
caneias de las demas naciones, 

Queda eutendido que la lcgislacion par­ 
ticular de cada uno de los Estados conti­ 
nuarà vigcntc respecte de los articules cuyo 
u.insito estuvierc ô pudiere estar prohi­ 
bido ; y que las dos Allas Partes contra­ 
tantes se reservnn el derccho de sujetar â 
autoriznciones espeeinles el rransitô de las 
armas y de las rnuuieioues de gucrra. 

En todo lo que concierne a contribu­ 
clones locales, derechos de aduana, for­ 
malidades, corretajes, y en una palab~a, 
c11 euanto se refiera al comereio, los ciu­ 
dadanos mexicanos en Bélgica y los eiuda­ 
dnnos belges en México gozarün del tra­ 
tamicnro de la nacion mas favorecida. 

ARTICULO 4-. 

Los negociantes , fabricantes y otros 
indusïriales que ejerzan industrie 6 CO• 

mercio en el Esrado en que tongan su 
domicilie, podran, ya sen personalmente 
6 por agernes viajeros a su servicio, hacer 
comptas y, aun en caso de llevar consigo 
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éelïuntillons avec eux, rechercher des com­ 
mandes dans lt• territoire de l'autre Partie 
contmctnnto. 

A ussi longtemps que les n~gocîanls 
fabricants et autres lndusuicls ou commis 
voyageurs ètnblis en Belgique, voyageant 
nu Mexique pour le compte d'une maison 
belge, seront exempts du payement lie tout 
droit de parente ou de l'impôt sur le 
revenu, par réciprocité il en sera tic même 
pour les négociants. fabricants et autres 
1n'dustrirls ou commis \'oyngcurs établis 
nu l\lcxiqu'c, \'oyagcant en Bdgiqnc 'pour 
le com)\tc d'une maison mexicaine. Toute 
'concessîon accordée à cet égard à un autre 
ltat par l'une des Parties contractantes 
devra d'ailleurs ètre étendue à l'autre 
Pà'rtic. 

Les objets qui seront importés en qua­ 
lliê <l' échan tillons par lesdits voycigeurs, 
'serènt, de part et d'autre, admis en 
ir~tlchise 'temporaire moyennant l'accom­ 
plissement des règlements ët des formalités 
'doùanièresnécessalres pour en assurer la 
'réexportntion ou le pniement des droits 
d1irt1pdrtation établis par la loi, dan, le cas 
'où cc~ objets ne seraient pas réexportés 
'dans un terme de six mois. 

Ln franchise mentionnée ne s'étendra 
pas aux objets qui, par leur quantité ou 
V~fèur, ne pourraient être considérés 
comme échantillons ou qui, par leur 
nature, ne pourraient être identifiés pour 
leur réexportation. 

La qualification dans l'un et l'autre cas 
sera de 'la compétence exclusive de la 
Partie sur le territoire de laquelle aura 
lieu l'importa lion. 

Les voyageurs de commerce des deux 
pays jouiront, d'ailleurs, du traitement de 
la nation la plus favorisée à cet égard. 

Anr. o. 
Les citoyens de chacune des deux 1 

'Hautes Parties contractantes auront dans 
, 1 

le territoire de l'autre les mêmes droits 1 
que les nationaux en ce qui concerne la 

muestras, procurarsc pedidos en el terri­ 
torio de la otra Parte coutratante. 

Pol' iodo cl ticmpo en que los ncgo­ 
cin 111cs, fahricautes y otros industrlalcs 
6 ngcntes vinjeros que, establecidos en 
Bélgiea, vi.ijen en México por eucnra dl' 
unu ca-a belga, estuviercn excntos del 
pago de todo derecho de patente 6 <lei 
impuesto sobre rentas, lo esrarân tnmblén 
por rceiprocidad los negoeinntes. tubri­ 
coutes y orros industrlales 6 ngentes viaje­ 
ros que, establceidos eu Mexico, viujcn en 
Bélgien por cuenta de una casa mcxicana, 
Toda coneesion acordada â este respecto ît 
otro Estado por una de lns Partes contra­ 
tantes, deberà, ademàs, extenderse tl la 
otra Parle. 

Los objectes que en calidud de muestras 
sean importados por dichos viajeros, 'de 
una y de otra parte, seran admitidos en 
franquicia temporal, previos los requisitos 
y formalidades neecsarios para que las 
aduanas de entrada aseguren la reexpor­ 
tacion de dichos efcctos, 6 el pagode Ios 
derechos de s11 importacion estublecidos 
por 135 leyes, en caso de que 110 Iueren 
rccxporrados dentro del término de seis 
mcses. 

La cxprcsada franquicia no se extemlerà 
â los efectos qur, por su cnntidad y valor 
no puedau considcrarse como muestras, o 
que, por su naturaleza, no puedàn ideutifl­ 
carse parn su reoxportaeion. 

La cnliflcacion en uno y otro caso serû 
de la exclusiva competeneia de la ·Parte 
en cuyo territorio se haga la importaeion 
de los efectos. 

Los viajeros de comercio de ambos 
paises gozaràn, ademas, del tratamiento de 
la n acion mas favoreeida a este respecte. 

A11T1cuLo a. 
Los ciudadanos de cada una de las 

dos Altas Paries contratantes tendran en'cl 
rerritorio de la erra los misrnbs dercehos 
que los nacionnles m loque edncicrne ù'In 
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protection de la propriété industrielle. 
Pour ce qui est de la propriété liuérairc et 
artistique, les citoyens de chacune des 
deux Hautes Parties contruetantes jouiront 
réci proquement duns le territoire de l'autre 
du traitement de la notion ln plus fuvo­ 
risée, 

ART. 6. 

Seront considérés comme belges au 
!\lexique Cl comme mexicains en Belgique 
les navires qui naviguero nt sous les pa­ 
villons respectifs et seront porteurs des 
papiers de bord ainsi que des documents 
exigés par les lois de chacun des deux 
faats pour la justiflcatiou de la nationu­ 
lité des bâtiments de commerce. 

ART. 7. 

Les navires belges venant dans les 
ports du Mexique el les navires mexicains 
venant dans les ports de Belgique avec 
chargement ou sur lest, ne paieront 
d'autres ni de plus forts droits de tonnage, 
de port, de phare, de pilotage, de llua­ 
ranraine ou autres affecta ut la coque du 
mi vire que ceux auxquels sont ou seraient 
assujettis les navires de la nation la plus 
favorisée. 

ART, 8. 

Les dispositions du présent Traité ne 
sont point applicables à la navigation de 
côte ou cabotage, dont le régime demeure 
soumis aux lois respectives tics États con­ 
iractants. 

Toutefois, les bàtiments helges an 
Mexique et les bâtiments mexicains en 
Ilclgiquc pourront décharger une partie 
de leur cargaison dans le port de prime­ 
abord cl se rendre ensuite avec le reste 
de celle cargaison dans d'autres ports du 
mème Étal, soit pour y achever de débar­ 
quer leur chargement d'arrivée, soit pour 
y compléter leur chargement de retour, 

proteccion de la propiednd industrial, Por 
lo que huee à ln propiednd liternrin y 
artistica, los ciudadanos de caria una de 
las dos Altas Partes contrutantes goznran 
reciproeamentc en cl territorio de la 
otra del tratamicnto de la nucion mas 
favorceida. 

Anncut.o 6. 

Seran considorndos como mexicnnos eu 
Bclgien y como bélgns en Mexico, los bar­ 
cos qm nuveguen hnjo los pnbellones res­ 
pcetivos y seau portadores de los papeles 
de ù borde usi corne de los documentes 
exigidos por las lcycs de eada uno de los 
dos Estados para justillcaciôn de la nacio­ 
nalidad de los barcos mercantes. 

,-\RTICUl,O 7. 

Los barcos rnexicnnos que ,·ayan ù los 
puertos de Bélgiea y los barcos helgas que 
vengan ti los puertos de México con car­ 
gmento 6 en lustre, no pagaran otros ni 
mûs altos derechos de tonelaje, puerto, 
faro, practicaje, euarcntena ù otros que 
afecten el casco del barco, que aquellos a 
que esten 6 estuvieren sujeros los barcos 
de la nacion mas favorccida, 

ARTICULO 8. 

Las disposiciones del présente Tratado 
no son aplicables a la navegacion costera 6 
de cabotoje cuyo regimen queda sometirlo 
à las leycs respectivus de las Estados con­ 
tratantes. 

Sin embargo, las embareaciones mexi­ 
canas en Bélgica y las emharcaoiones bel­ 
gns en México podrân deseargar una parte 
de su cargamcnto en el puerto de primer 
nrribo, y dirigirse en seguidu con el reste 
de dicho cargamento ü otros pucrtos del 
rnismo Estatlo, ya sea para acabar de 
desernbarear en elles el cargamcnto de 

. n rribo, ô para cornplerar alli su earga de 
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eu ne payant dans choque port d'autres ni 
de plus forts droits que ceux que paient 
eu p:1reil cos les !Jùtimcnls <le ln nntion la 
plus Iavoriséo. 

Awr. 9. 

Seront complèrement affranchis des 
droits de tonnage <'l d'expédition, mais 
non de ceux de pilotage : 
i ·• Les navires qui, entrés sur lest de 

quelque lieu que cc soit, en repartiront 
sur lest; 

2° Les navires qui, passant d'un port 
de l'un des deux Etats dans un ou plu­ 
sieurs ports du même l~1n1, soit pour y 
déposer loti! ou partie de leur cargnison, 
soit pour y composer ou complt'.•lt'r lem 
ehurgcment, j ustilicrout avoir déjü ncq II .ué 
ces droits; 

5° Les bateaux à ,•apeur affectés au ser­ 
vice de la poste, des ,·oyagcurs et des 
bagages, ne faisant aucune autre opération 
de conuucrce , 

4-0 Les navires qui, entrés avec char­ 
gement dans un port, soit volontairement, 
soit en relâche forcée, en sortiront sans 
avoir fait aucune opération de commerce. 

Toutefois, en ce ci ui concerne les navires 
mentionnés aux deux derniers paragraphes 
ci-dessus, les eapitniucs seront tenus de 
présenter tl la clou anc, dans les trente-six 
heures ù partir de leur admission en libre 
pratique, une caution agréée pur ladite 
douane, pour l'épandre de l'acquittement 
des droits de tonnage et d'expédition, en 
cas où les navires dont il s'agit feraient 
opération de commerce. 

Ne sont pas considérés, en eus de relâche 
forcée, comme opérations de commerce: 
le débarq uemcnt et le rechargement des 
marchandises pour la réparation du navire 
ou sa purification quand il est mis en qua­ 
rantaine; le transbordement sur un autre 
navire en cas d'innavigabilité du premier; 
les dépenses nécessaires au ravitaillement 
de l'équipage et la vente des marchandises 

retorno, sin pngnr en cadu puerto otros ni 
mës altos dercchos que los que paguen en 
cnso igual los barcos de la naciou mds favo­ 
recida, 

Anrictn,o 9. 

Est11ri111 compleramcntc libres de dore­ 
chos de tonela]e y de despnchc, porc no 
tic los de praetieaje : 

1 ° Los bnrcos que, habicndo cntrado 
en lastre, de cualquier Jugal' que sen, 
salgan tumhien en lastre , 
2° Los barcos que, pasnndo de un 

pucrto de uno de los Estndos ô otro o 
vurios puertos <lei mismo Estado, sen pnra 
dejar alli d todo o parte de su cal'ga, o sea 
para urrcglnr y eompletar alli su carga­ 
mcnto, justiflqucn haber png:ulo yn esos 
dercehos , 

5° Los huq ues tic vapor destinndos al 
servicio del correo, de pusajeros y de CtJUÎ­ 
pnies, sicmpre fille no hagnn ninguna otra 
opcracion de comercio ; 

4" Los hareos que, habiendo cntrado 
con cnrgamento n un pucrto, yn sea volun­ 
tnriamento o por arriba tin forzosa, salgan 
del mismo sin haber hecho ninguna opc­ 
racion de coruercio. 

Sin embargo, en cuanto :i los barcos 
mcneionados en los dos p,frrnfos que 
anteccdeu, los eapitanes cstarâu obligados 
a prcscntnr en la aduana dentro de las 
ircinta y seis horas contndas desde su 
admision a libre plàrica, una fianza u saus­ 
faccion de la misma aduana, para respou­ 
der del pago de los derechos de tonelnje y 
de dcspacho en el caso en que los barcos 
de que se trata hicieren nlguna operacion 
de comerclo , 

En caso de arribada forzosa, no seran 
consideradas como operaciones de comer­ 
cio : la descarga y reembnreo de mercan­ 
cias, para la reparacion del barco o su 
desinfeceion euando se halle en cuaren­ 
tena ; el transborde n otro bareo por inca­ 
pacidad del primero para navegar , los 
gastos necesarios para refresear los viveres 
de la lripulation, y la venta de las mer- 



( 11 ) [ 1,0 314. J 
avariées, lorsque l'Administration des 
douanes en aura donné l'autorisation. 

Anr, 10. 

Les citoyens des fieux notions jouiront 
dans l'un et l'autre État de ln plus com­ 
plète et constante protection pour leurs 
personnes et leurs propriétés. Ils pour­ 
ront avoir recours aux tnbunaux de justice 
pour la poursuite et ln défense de leurs 
droits, dans Ioules les instances et il tous 
les degrés de juridiction établis par les 
lois. Ils seront libres d'employer les avo­ 
euts, avoués ou agents de toutes classes 
auxquels ils jugeront à propos de recourir 
pour les représenter Cl agir en leur nom, 
le tout conformément aux lois du puys; 
enfin ils jouiront sous ce rapport des 
mêmes droits et prlvilèges qui sont ou 
seront accordés aux nationaux, et ils seront 
soumis.pour Iu jouissance de ces franchises, 
aux nièmes conditions que ces derniers. 

-\,\ T if. 

Les Hautes Parties contractantes décla­ 
rent reconnaitre mutuellement à toutes les 
compagnies et autres associations com­ 
merciales, industrielles ou financières con­ 
stituées ou autorisées suivant les lois par­ 
ticulières tic l'un des deux pays, la faculté 
d'exercer tous les droits et d'ester en 
justice devant les tribunaux, soit pour 
intenter une action, soit pour y défendre, 
dans toute l'étendue du territoire de l'au­ 
tre Etat, sans autre condition que de se 
conformer aux lois de cet lttat. Ces com­ 
pagnies et associations établies dans le 
territoire de l'une des Hautes Parties con­ 
tractantes, pourront exercer dans le terri­ 
toire de l'autre Partie les droits qui seront 
reconnus aux sociétés analogues de tous 
les autres pays. 

Il est entendu que les dispositions qui 
précèdent s'appliquent aussi bien aux com­ 
pagnies et associations constituées ou au­ 
torisées antérieurement à la signature du 

caneins averiudus, si la administraeion de 
fa aduana hubiere dado lu autorizacion 
rcspcctiva. 

AHTICULO 10. 

Los ciudadanos de las dos nacioncs 
goznrnn eu el territorio de una y otra, la 
mûs complctn y constante proteceion a sus 
personas y propicdades. Podrün ocurrir 
â los tribu na les de justicia parn la demanda 
y defensa de sus derechos, en todus las 
instaneias y en todos los grados de juris­ 
diccion estnblecidos por las leyes. Te11- 
dran libertad para ocupnr â los abogados, 
procu ra dores 6 a gentes de oualquicra cluse, 
que cousideren â prop6sito para represen­ 
tarlos y obrar en su nombre, todo ello 
conforme à las Ieyes del pais; en fin, dis­ 
frutarun a este rcspccto, de los mismos 
dereehos y privilegios que estan 6 fueren 
concedidos a los nacionales, y estaran 
sujctos, para cl goce de tales frauquicias, 
a las misruas condiciones que los ùltimos. 

ÂRTICULO 11. 

Las Al tas Partes contra tantes declaran 
que rceonoccn mutuamente en rodas las 
cornpnüias y deuuis asociaeiones corner­ 
ciales, iudustriales 6 financieras, consti­ 
tuidas 6 uutorizadas segùn las leyes parti­ 
culares de uno de los dos puises, la facul­ 
tad de ejercer todos sus derechos y de 
comparecer ante los tribunales de justicia, 
ya sea para intenter una aceion, o bien 
para defenderse en toda ln extension del 
territorio de otro Estado, sin mas condicion 
que la de conformarse â las lt>yes de este 
Estado. Dichas compaüias y asoeiaciones, 
esrablccidas en el territorio de una de los 
Altos Partes eontrutantes, podràu ejercer 
en el tcrritorio de una de la otra los dere­ 
chos que fucren n-eonocidos a las socie­ 
darles analogas de todos los demâs puises. 

Queda entendido que las precedentes 
disposiciones son aplicables, tante 11 las 
cornpanias 6 nsociaelones consutuidas 6 
autorizadas con anterioridad à la flrrna 
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présent Traité qu'à celles qui le seraient 
ultérieurement. 

,\ nr. 12. 

Les Belges :111 i\lcxiquc et les Mrxicnins 
au llelgiquc pourront, comme les uatio­ 
naux, acquérir, posséder Cl trunsmeure 
par succession, tcstamcm, donation 011 de 
quelque outre manière que cc soit, 
les Liens meubles situés duns les terri­ 
toires respectifs, sans qu'ils puissent ètre 
tenus ù acquitter des droits lie succession 
ou de mutation autres ni plus élevés que 
ceux qui seraient imposés dans des cas 
semblables aux nationaux eux-mêmes. 

En cc qui concerne l'acquisition 011 la 
possession des immeubles, les Belges au 
Mexique et les Mexicains en Belgique 
seront traites comme les sujets ou eitoyens 
de la nation la plus favorisée. 

Leurs héritiers CL représentants légaux 
pourront leur succéder en ces biens meu­ 
bles et immeubles et en prendre posses­ 
sion, soit personnellement, soit par procu­ 
ration, lie la même manière cl dans les 
mêmes formes légales que les nationaux. 

Les citoyens de chacune des Hautes 
Parties contractantes qui résident temporai­ 
rement ou d'une façon permanente dans les 
territoires ou possessions de l'autre, seront 
soumis aux lois du pays de leur résidence, 
spécialement à celles qui déterminent les 
droits el obligations des étrangers, dans 
les mêmes limites que le sont lt•s citoyens 
ou sujets de la nation la plus favorisée. 

AnT. 15. 

Les Belges au l\lcxique et les Mexicains 
eu Belgique seront exempts de tout service 
personnel, tant dans les armées de terre 
ou de mer que dans les gardes ou milices 
nationales, ainsi que de toutes réquisitions 
ou. contributions <le guerre, de prêts el 
emprunts forcés, à moins que ces réqui­ 
siuons, emprunts ou contributions ne 
soient. imposés sur la propriété foncière, 

ilcl prcscnte Tratado, como d las 4ue lo 
fueren posteriormeure. 

AHTICUI.O 12. 

Los 111cxic;i11os en B1\lgicn y los Belgus 
en Mcxic11 po,lrtîn, corno los nacioualcs, 
udquirir poscer y rrausmirir por· sucesion, 
tcstnmcnto, donncion ü lie cualquiern otra 
mnuera, los bienes mueblcs situados en 
los n-rritorios respectivos ; sin que puedan 
ser obligndos û pagar otros ni mils altos 
derechos de sueesion <> tic traslaeion de 
rlomiuio, que los impuestos en cases sc­ 
mejantes ,i los nacionales misrnos, 

En cuanto a la adquisicion o a la pose­ 
sion de bienes inmuebles, los mexicanos 
en llélgica y los belgas en México seran 
tratados como los subditos o eiudadanos 
de la nacion mas favorccida. 

Sus herederos y represeutantes legales 
podran sucederles en dichos bienes mue­ 
bics é inrnueblcs y tomar poses ion de ellos, 
ya sea personalmente ô por proeurador, 
del mis mo modo y con las mismas formas 
légales que los naturales del pais. 

Los ciudadanos de cada una de las 
Altas Parles contratantes que residan tem­ 
poral ô permnnentementc en los territo­ 
rios 6 posesiones de la otra, estaran suje­ 
tos tl las lcycs del pais de su resideneia, 
cspecinlmente aq uellas que deterrninan 
los dcrechos y obligaciones de los estran­ 
jeros, en los mismos termien que lo esten 
los ciudadanos ô subditos d<~ la nacion 
mas Iavorecida. 

ARTICULO f 3. 

Los Mexicanos en Bélgica y los Belgas 
en México estaran cxentos de todo servicio 
personal, tante en los ejercitos de tierra 
6 rnar como eu las guardias o milicias 
nacionales, asi como tambien de requisi­ 
sieiones ô contribueiones de guerra y de 
préstamos 6 cmpréstitos Iorzosos, a no 
ser qnc tales requisiciones, prestamos 6 
contribucioues, sean irnprestos sobre la 
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auquel cas ils devront les puyel' comme les 
nationaux. 

Dans aucun cas, ils ne pourront être 
assujettis pour leurs propriétés, soit mobi­ 
lières, soit immobilières, ü d'autrcschnrgcs 
ou itnpôts cp1c ceux auxquels seraient sou- 
111i1, les citoyens de la nntiou la plus Iavo­ 
risée, 

AnT. 14. 

Les citoyens Je chacune des Parties 
contractantes jouiront respectivement dans 
le territoire de l'autre d'une entière liberté 
tic conscience et pourront exercer leur 
culte de la manière l)UC le leur permet­ 
tront la constitution et les lois du pays. 

i\RT. HS. 

Les Parties contractantes sont conve­ 
nues <l'accorder réciproquement à leurs 
envoyés, ministres et agents respectifs, les 
mèmes privilèges, faveurs et franchises 
dont jouissent ou jouiront :i l'avenir les 
envoyés, ministres et agents publics Je la 
nation la plus favorisée. 

Il est en outre convenu entre les deux 
Parties contractantes <1uc leurs Gouverne­ 
ments respectifs, excepté les cas dans les­ 
quels il y aura foute ou ma1u1ue de sur­ 
veillance de la part des nutorités du pays 
ou de ses agents, ne se rendront pas réci­ 
proquement responsables pour les dom­ 
mages, oppressions ou exactions que les 
citoyens de l'une viendraient ù subir sur 
le territoire <le l'autre, de la part des 
insurgés, en temps d'insurrection ou de 
guerre civile, ou par le foit de tribus ou 
de hordes sauvages, non soumises à l'auto­ 
rité du Gouvernement. 

ART, -16. 

En attendent la conclusion d'une Cou­ 
vention consulaire, les deux Hautes Par­ 
ties contractantes conviennent que les 
consuls généraux) consuls, vice-consuls et 

propiedad iumueble del pais; pues eu ese 
caso debernn pngar los como los naeionules. 

En ningùn caso, podran ser obligados 
en cuuuto a sus propiedndes, tnnto mue­ 
bics corno inmuebles, it otras cargas 6 
impucsios que uquellos a que estcn sujetos 
los ciudadanos de la naciou mûs favoreeida, 

Anrtcui,o 14. 

Los ciudadanos <le eada una <le las 
Parles contratautes gozarün respective­ 
meute en el territorio de la otra <le corn­ 
pleta libertad de conseiencia y podran 
1jt•rcer su culto de la manera que les sea 
permitido por la Constitucion y las leyes 
del pais. 

AnTICULO HL 

Las Parles eontratantes convienen en 
conceder reciprocamente â sus enviados, 
ministres y agentes respectives los mismos 
privilegios, favores y Iranquieias de que 
gozan, 6 gozaren en lo futuro , los envia­ 
<los, ministres o agenles publicos de la 
nacion mus favorecida, 

Queda, adernas, estipulado entre las dos 
Partes contratantes, que sus Gobiernos 
respectives, excepte en los cases que 
hubicrc culpa 6 Ialta de vigilencia por 
parle de lus autoridades del pais 6 de sus 
agentes, no se haran reciprocamente res­ 
ponsables de los danos, vejsmenes 6 exac­ 
cioncs que los ciudadanos de la una 
sufrieren en el lerritorio de la otra, por 
parte de los sublevados en tiempo de 
insurreccion 6 guerra civil, o de las tribus 
u hordes salvajes substraidas à la obe­ 
diencia del Gobierno. 

Antrcuto 16. 

!\Iicntrus llega a eelebrarse una con­ 
veneion consular, los dos Altas Partes 
contratantes convienen en que loi: con­ 
suies gencrales, consules, vice-consules y 
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agents consulaires des deux pnys jouiront 
des nièmes droits, privilèges c1 immunités 
qui ont été ou qui seraient concédés aux 
consuls géuéroux, consuls, vice-consuls et 
agents consulaires de la nation la plus 
favorisée. 

AIIT. 17. 

Le présent Traité sera ratifié et les rnti­ 
fications eu seront échangées aussitôt que 
foire se pourra. 
li restera en vigueur pendant dix années, 

à partir du dixième jour après l'échange 
des ratifications. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes 
Parties contractantes n'aurait notifié, douze 
mois avant la fin de ladite pério+e, son 
intention d'en faire cesser les effets, le 
Truité demeurera obligatoire jusqu'à l'ex­ 
piration d'une année à partir du jour où 
rune ou l'autre des Hautes Parties con­ 
tractontes l'aura dénoncé • 

En foi de qul'i les Plénipotentiaires res­ 
pectifs ont signé le présent Traité et y ont 

. apposé leurs cachets, 
Fait à l\fc,.ico, en double expédition, 

le sept juin mil huit cent quatre-vingt­ 
quinze. 

(l. S.) Comte Du BoIS o'A1scHE. 
(L. S.) JOSÉ 1\1. GAMBOA. 

agi-ntes consulares de los dos pa1,es, 
gozar:lll rcspcctivnmentc de los mismos · 
derechos, privilegios é inmunidades que 
1nm sido 6 fuereu concedidos ti los con­ 
mies gcnerales, consulcs, vice-eonsulcs y 
agcntes eonsulares de la nncion màs fnvo­ 
recida, 

A IITICULO f 7. 

El prescnte Tratudo sera rutiflcado y sus 
rntificaciones serûn canjea-Ias tau luego 
corno fucrc posible. 

Pennanecera en vigor durantc liiez 
anos, contndos desde l'i décime dia des­ 
pués del eanje de las rutiflcaciones, 

11:n easo de c1ue ninguna de las dos Allas 
Partes coutrntantes hubiere notifiendo 
doce meses antes de que expire dicho 
periodo su intencion de hacer cesur sus 
efectos, cl 'I'ratado seguirë siendo obliga­ 
torio duraute un aüo contado desde cl dia 
eu que una ù otra de las Alras Parres 
contratantes lo hubiere denunciado. 

En fé de: lo cual los Plenipotenciarios 
respectives han firmado cl présente Tra­ 
mdo, y le han puesto sus sello, 

Hccho en dos ejemplurcs en la eiudad 
de 1'léxico, cl dia sicle de Juuio del aüo 
mil ochocientos noveuta y cinco. 

l L. S.) Josè M. GAMDOA. 

(L. S.) Comte ou Dois u'Arscus. 


